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Introduction

1. Par une lettre en date du 4 septembre 2000, Mme Verica Demirovska, directrice auprès
du Ministère de l’agriculture, des forêts et de la gestion de l’eau de l’ex-République
yougoslave de Macédoine (ci-après dénommée “Macédoine”), a demandé l’avis du Conseil de
l’Union sur la conformité avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV de la “Loi relative aux
semences et au matériel végétal de reproduction ou de multiplication, et à la reconnaissance, à
l’approbation et à la protection des variétés” (ci-après dénommée “loi”) qui a été adoptée en
mai 2000.  Cette lettre figure à l’annexe I du présent document.  La loi, reproduite à
l’annexe II du présent document, est une traduction du macédonien en anglais de la loi fournie
par les autorités macédoniennes;  elle a fait l’objet d’un léger travail d’édition par le Bureau
de l’Union.  Toutefois, la traduction reste problématique.  Il est possible qu’un certain nombre
de problèmes qui sont apparemment des problèmes de conformité avec la convention résultent
de problèmes de traduction.  On trouvera ci-dessous une analyse de la conformité de cette loi
avec l’Acte de 1991 de la Convention UPOV (ci-après dénommée “convention”).

2. La Macédoine n’a pas signé la convention.  En vertu de l’article 34.2) de celle-ci, elle
doit donc déposer un instrument d’adhésion pour devenir État membre de l’UPOV sur la base
de la convention.  Aux termes de l’article 34.3), un État ne peut déposer un instrument
d’adhésion que s’il a demandé l’avis du Conseil sur la conformité de sa législation avec les
dispositions de la convention et que le Conseil a décidé de donner un avis positif.
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Base légale de la protection des obtentions végétales en Macédoine

3. La protection des obtentions végétales en Macédoine est régie par la loi et son
règlement d’application.  La loi est analysée ci-après selon un plan qui suit l’ordre des
dispositions de fond de la convention.  Il convient de noter que les articles 4 à 35 de la loi
comportent essentiellement des règles relatives à la qualité du matériel de semence et aux
résultats des variétés, qui ne sont pas pertinentes en ce qui concerne la protection des variétés
végétales.  Le présent document n’analyse pas ces dispositions de la loi.

Article premier de la convention : Définitions

4. L’article 2 de la loi comporte une définition de la variété qui diffère de celle de l’article
premier alinéa vi) de la convention.  La définition comporte des éléments – notamment la
disposition selon laquelle l’ensemble végétal “se caractérise par un trait marquant sur le plan
économique” – qui diffèrent de la définition de la convention.  Il est recommandé de
remplacer cette définition par celle figurant à l’article premier alinéa vi) de la convention.

Article 2 de la convention : Obligation fondamentale des parties contractantes

5. Comme l’indique son article premier, la loi régit la protection des variétés.  Il convient
de noter que les arbres forestiers sont exclus de la protection.  L’article 3 précise que la
Direction des semences et du matériel végétal qui dépend du Ministère macédonien de
l’agriculture, des forêts et de la gestion de l’eau est l’organe gouvernemental responsable de la
protection des obtentions végétales.  La loi est donc conforme à l’article 2 de la convention.

Article 3 de la convention : Genres et espèces devant être protégés

6. La loi ne précise pas quels sont les genres ou espèces auxquels elle s’applique.  Lors du
dépôt de son instrument d’adhésion, la Macédoine doit présenter une liste d’au moins
15 genres ou espèces auxquels la convention doit s’appliquer à la date à laquelle elle prend
effet pour le pays.

Article 4 de la convention : Traitement national

7. L’article 36 mentionne le droit du titulaire de la variété et de l’obtenteur d’“autres pays”
de présenter une demande auprès de la direction compétente.  En conséquence, la loi satisfait
aux prescriptions de la convention en matière de traitement national.

Articles 5 à 9 de la convention : Conditions de la protection;  nouveauté;  distinction;
uniformité;  stabilité

8. Les conditions de la protection sont énoncées à l’article 67 moyennant des renvois aux
articles 45, 46, 47, 49, 68 et 69 de la loi en des termes qui sont semblables à ceux des
articles 5 à 9 de la convention.  Toutefois, le sens de la disposition selon laquelle la variété
doit “être approuvée” reste peu clair.  Elle pourrait aussi avoir une incidence sur la durée de la
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protection, qui fait l’objet du paragraphe 22 du présent document.  Sous réserve d’erreurs
dans la traduction, il est aussi recommandé de modifier l’article 45 (distinction) afin de
reproduire de façon plus précise les termes et le fond de l’article 7 de la convention.

9. Les articles 44 et 48 de la loi font référence à “la valeur de la plante agricole” sans
laquelle une variété ne peut être examinée en vue de l’octroi de la protection.  Il est aussi
indiqué à l’article 58 de la loi que les nouvelles variétés sont comparées aux variétés standard
qui “se distinguent des autres variétés de par leurs caractéristiques de premier plan en matière
qualitative et quantitative”.  Ces prescriptions peuvent, en ce qui concerne la convention, être
considérées comme une condition supplémentaire de l’octroi de la protection variétale et
doivent être supprimées.  La Convention UPOV n’autorise pas d’autres conditions que celles
qui sont mentionnées à l’article 5 de l’Acte de 1991.

Article 10 de la convention : Dépôt de demandes

10. L’article 79 indique que le titulaire et l’auteur ont le droit de présenter une demande
d’enregistrement d’une nouvelle variété, auprès d’un organe compétent d’un autre État, afin
de satisfaire aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 10 de la convention.  La loi ne
comporte aucune disposition qui soit en contradiction avec les paragraphes 2 et 3 de
l’article 10 de la convention.

Article 11 de la convention : Droit de priorité

11. Selon l’article 11.1) de la convention, l’obtenteur peut se prévaloir d’un droit de priorité
fondé sur une demande antérieure dans un État membre de l’UPOV, dans la demande qu’il
dépose dans un autre État membre pendant un délai de 12 mois à compter de la date du dépôt
de la première demande.  La loi ne comporte aucune disposition relative au droit de priorité.
Il faut remédier à cette omission.  L’article 36 de la loi indique que le ministère de
l’agriculture, des forêts et de la gestion de l’eau prescrit, de manière détaillée, quels
renseignements doivent figurer dans la demande.  L’article 11.3) de la convention stipule que
l’obtenteur bénéficie d’un délai de deux ans pour fournir tout document, renseignement ou
matériel requis.  Les articles 41 et 71 de la loi prévoient que tout matériel ou document doit
être présenté à la direction dans un délai d’un mois avant les semailles ou plantations, ce qui
ne permet pas à la Macédoine de satisfaire aux prescriptions de l’article 11 de la convention.

Article 12 de la convention : Examen de la demande

12. Les articles 37, 39 à 43, 58, 71 et 72 de la loi comportent des dispositions relatives à
l’examen des variétés proposées et sont conformes à l’article 12 de la convention.

13. L’article 44 de la loi comporte des dispositions qui ne sont pas claires et peuvent poser
des problèmes lors de l’application de la loi.  Il indique qu’une variété peut faire l’objet d’un
examen, d’une reconnaissance et d’une approbation, si elle satisfait aux critères de distinction,
d’homogénéité et de stabilité.  Il serait plus logique de dire que l’examen de la variété
proposée devrait apporter la réponse à la question relative à la distinction, à l’homogénéité et
à la stabilité.
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Article 13 de la convention : Protection provisoire

14. La loi ne prévoit aucune mesure destinée à sauvegarder les intérêts de l’obtenteur entre
le dépôt de la demande et l’octroi du droit, dans des termes qui soient conformes à l’article 13
de la convention.

Article 14 de la convention : Étendue du droit d’obtenteur

15. L’article 73 de la loi comporte des dispositions qui ne contiennent pas l’essentiel de
l’article 14 de la convention.  Cet article de la loi doit être fondamentalement modifié afin de
satisfaire aux prescriptions de la convention.

Article 15 de la convention : Exceptions au droit d’obtenteur

16. L’article 74 comporte des dispositions qui sont formulées dans des termes semblables à
ceux de l’article 15.1) et 2) de la convention.

Article 16 de la convention : Épuisement du droit d’obtenteur

17. La loi ne comporte à présent aucune disposition relative à l’épuisement du droit
d’obtenteur.

Article 17 de la convention : Limitation de l’exercice du droit d’obtenteur

18. L’article 77 de la loi comporte des dispositions relatives à l’octroi de licences
obligatoires pour des variétés qui sont importantes pour l’économie nationale, et dont il est
impossible d’obtenir les semences.  Ces prescriptions relatives à l’octroi de la licence
obligatoire peuvent être considérées comme entrant dans le cadre de la condition relative à
l’intérêt public de l’article 17 de la convention.

19. L’article 78 de la loi prévoit en outre que lorsqu’une décision d’octroyer une licence
obligatoire est prise, le titulaire et l’obtenteur de la variété protégée ont droit à une
compensation.  Il ne précise pas que le montant ainsi fixé doit constituer “une rémunération
équitable” comme l’exige l’article 17.2) de la convention, mais il fait référence à un accord
entre l’auteur et le bénéficiaire de la licence.

Article 18 de la convention : Réglementation économique

20. La loi ne comporte aucune disposition qui soit en contradiction avec l’article 18 de la
convention.

Article 19 de la convention : Durée du droit d’obtenteur

21. L’article 80 de la loi prévoit que la durée de la protection est de 30 ans pour la vigne, les
fruits, la pomme de terre et le houblon, et de 25 ans pour les plantes de grande culture.  Ces
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durées de protection sont dans chaque cas supérieures de cinq ans aux durées minimales de
protection requises par la convention.

22. Une incohérence a été constatée en ce qui concerne les articles 80 et 52 de la loi.
L’article 67 de la loi énonce que pour bénéficier de la protection, la variété doit “être
approuvée” (voir aussi le paragraphe 8).  L’article 52 de la loi indique que l’approbation ne
dure que 10 ans pour les plantes de grande culture et 20 ans pour la vigne et les fruits.  Il n’est
pas fait mention de la pomme de terre ni du houblon.  Si cette disposition a pour effet de
raccourcir la période de protection en deçà de la période minimale prescrite par l’article 19.2),
cet article doit être modifié, à moins que le problème ne provienne de la traduction.

Article 20 de la convention: Dénomination de la variété

23. Les articles 41 et 49 de la loi comportent des dispositions relatives à la désignation de la
variété qui sont conformes aux prescriptions de l’article 20 de la convention.

Article 21 de la convention : Nullité du droit d’obtenteur et
Article 22 de la convention : Déchéance de l’obtenteur

24. Les articles 50 et 64 de la loi doivent être réorganisés de façon à ce qu’un article
comporte des dispositions relatives à la nullité et l’autre des dispositions relatives à la
déchéance.  À présent, les dispositions ne reflètent pas l’essentiel des articles 21 et 22 et ne
font pas de réelle distinction entre l’annulation et la déchéance.

Article 30 de la convention : Application de la convention

25. L’article 30.1)i) de la convention exige des États contractants qu’ils prévoient les
recours légaux appropriés permettant de défendre efficacement les droits d’obtenteur.  Les
articles 82 à 84, 86, 92 et 94 de la loi prévoient le droit d’intenter une action pour les
dommages causés du fait d’une activité illégale en rapport avec les variétés végétales.  La loi
satisfait ainsi à l’article 30.1)i).

26. L’article 30.1)ii) de la convention exige des États contractants qu’ils établissent “un
service chargé d’octroyer des droits d’obtenteur…”.  Les articles 3, 86 et 87 de la loi
désignent le Ministère de l’agriculture, des forêts et de la gestion de l’eau, et la Direction des
semences et du matériel végétal, comme étant l’autorité chargée de l’application et du suivi de
la protection des variétés végétales en Macédoine, et ils définissent les compétences de ce
ministère et de la direction.  La loi est donc pleinement conforme aux dispositions de
l’article 30.1)ii) de la convention.

27. L’article 30.1)iii) de la convention exige des États contractants qu’ils publient des
renseignements sur les demandes de droits d’obtenteur, les droits d’obtenteur délivrés et les
dénominations proposées et approuvées.  Selon l’article 57 de la loi, ces renseignements
doivent être publiés au Journal officiel.  Cette disposition satisfait pleinement aux
prescriptions de l’article 30.1)iii) de la convention.
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Conclusion générale

28. La loi, dans ses dispositions principales, reprend l’essentiel de la convention.
Cependant, elle doit dans une large mesure être reformulée et réorganisée.

29. Le Bureau de l’Union suggère que le Conseil

a) avise le Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine que la loi
n’intègre pas certaines dispositions importantes de la convention;

b) demande au Bureau de l’Union d’offrir son aide au Gouvernement de
l’ex-République yougoslave de Macédoine pour la rédaction des modifications qui devront
être apportées à la loi, et la préparation d’une traduction plus satisfaisante dans l’une ou
plusieurs des langues officielles de l’UPOV;

c) avise en outre le Gouvernement de l’ex-République yougoslave de Macédoine que
lorsque les modifications nécessaires auront été adoptées à la satisfaction du Bureau de
l’Union et le règlement d’application élaboré, il pourra déposer un instrument d’adhésion à la
Convention.

30. Le Conseil est invité à prendre note des
renseignements ci-dessus et à prendre des
décisions en s’appuyant sur la proposition
figurant dans le paragraphe qui précède.

[L’annexe I suit]
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ANNEXE I

LETTRE, EN DATE DU 4 SEPTEMBRE 2000, DE MME VERICA DEMIROVSKA,
DIRECTRICE AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE

DES FORÊTS ET DE LA GESTION DE L’EAU
AU CONSEIL DE L’UPOV

C’est avec grand plaisir que je vous informe qu’en mai 2000, la République de
Macédoine a adopté une nouvelle

“Loi relative aux semences et au matériel végétal de reproduction ou de multiplication,
et à la reconnaissance, à l’approbation et à la protection des variétés”.

Elle tient compte de toutes les suggestions formulées par les représentants des
organisations internationales, telles que l’UPOV et l’OCDE, au cours des consultations
préalables que nous avons tenues avec eux.  Elle prend aussi en considération les
particularités propres à notre pays.

Avec cette loi, le Gouvernement de la République de Macédoine souhaite poursuivre la
procédure en vue de l’adhésion à la Convention UPOV.  Aussi nous vous prions de bien
vouloir nous donner votre avis en ce qui concerne la conformité de notre loi avec l’Acte
de 1991 de la Convention UPOV.

Vous trouverez ci-joint le texte officiel de la loi susmentionnée.

[L’annexe II suit]
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ANNEX II

LAW FOR SEED, PLANTING AND PROPAGATING MATERIAL, AND
RECOGNITION, APPROVAL AND PROTECTION OF THE VARIETY

I. BASIC PROVISION

Article 1

This Law regulates the production, processing, trade and export and import of seed,
planting and propagating material of plant origin, as well as recognition, approval and
protection of the variety, except seed and planting material of forest plant.

Article 2

The certain terms that are used in this Law mean as follows:

1. Seed material:  is a material aimed for plant production, and which is propagated on
generative way;

2. Planting material from bulb and potato:  is a material aimed for plant production
generated from bulbs and clubens;

3. Planting material:  is a material aimed for vine and fruit production, that is propagated
on vegetative and generative way;

4. Propagating material:  are plants and parts of plants of agricultural crops (vegetable,
fruits, vine and ornamental plants), aimed for plant production or particularly for growing that
is generated by in-vitro system;

5. Pre-basic seed material:  is a material from pervious degree of any parent components
generation and basic seed, but it is the smallest seed quantity that the grower uses for
maintaining the variety and production of basic seed;

6. Basic seed material:  is a material produced by the keeper, under the accepted method
for maintaining the variety, introduced in the variety list, or by which control and guidelines
is obtained and recognized as a basic seed, aimed for production of certified seed material;

7. Certified seed material:  is a material, that directly generates from the basic seed
material or from seed of previous degree that fulfills the conditions set up for certified seed
material;

8. Certified seed material of first generation:  is a material that is generated from certified
seed material and that fulfils the conditions set up for certified seed material of first
generation;
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9. Standard seed material:  is a material that is only represent on agricultural crops,
approved or introduced varieties in the variety list, that are in compliance with the conditions
set up for the standard seed material;

10. Commercial seed material:  is a material of certain plant types, except vegetable crops,
that are in compliance with the type and it is approved as a commercial seed material in
certain conditions;

11. Pre-basic planting material:  is a material from pervious degree of any parent
components generation and basic planting material, that is the smallest quantity that the
grower uses for maintaining the variety and production of basic planting material;

12. Basic planting material:  is a material produced by the keeper, under the accepted
method for maintaining the variety, introduced in the variety list, or by which control and
guidelines is obtained and recognized as basic planting material, aimed for production of
certified planting material;

13. Certified planting material:  is a material, that directly generates from the basic planting
material (source plants) that fulfills the conditions set up for certified planting material;

14. Certified propagating material:  is a material generated from the basic propagating
material that fulfils the conditions set up for certified propagating material;

15. Standard planting material:  is a material from approved varieties of vine, fruits and
ornamental plants, that are in compliance with the conditions set up for the standard planting
material;

16. Standard propagating material:  is a material from approved varieties of vine, fruits and
ornamental plants, that are in compliance with the conditions set up for the standard
propagating material;

17. Commercial planting material:  is a material of certain types that are in compliance with
the type and it is approved as a commercial planting material;

18. Commercial propagating material:  is a material of certain types that are in compliance
with the type and it is approved as a commercial planting material;

19. Mixture of seed material: is a material of certain types, varieties and categories in
between mixtures.

20. Types (Species):  are the total individual with same origin plant types, sets and
divisions of the plant types;

21. Hereditary components:  are parents forms, varieties and lines, that are cultivated for
creation of other varieties;

22. Variety:  is a group of plant-individual that is characterized by some economic
important feature;

23. Line-clone:  is a descendant of one self-fertilized plant;
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24. Genus:  is several close plant types, that are grouped under the important mutual
features;

25. Author:  is a creator and keeper of the variety;

26. Variety owner:  is an entity and physical person, who has created the variety;

27. Keeper:  is an author-creator, entity and physical person authorized by author and the
owner and entity and physical person assigned by license for variety cultivation;

28. Production:  is a process for obtaining category of seed, planting and propagating
material, under the expert and health control by authorized entities;

29. Processing:  is a process of drying, cleaning, sizing, glancing, grinding, disinfected,
packing, sealing, certification, placing and keeping of the seed;

30. Placing on market:  is an offer, keeping of reserves for issuing and any kind, of giving
to other entities of seed, planting and propagating material;

31. Import and export:  is placing on market of seed, planting and propagating material in
and from the Republic of Macedonia;

32. Variety List:  is a list of approved and protected varieties;

33. List of plant types:  is a list of approved plant types;

34. Member State:  is European Union Member State;

35. Member of the International Association:  is a state, that is member of the International
Association for protection and growing plant;

36. International Agreements:  are bilateral and multilateral agreements, as well as
European Union legislation that have been concluded or adopted by the Republic of
Macedonia;

Article 3

For performing the activities referring to the control of production, processing, trade,
import and export of the seed, planting and propagating material, as well as recognition,
approval and protection of the variety within the Ministry of Agriculture, Forestry and Water
Economy is established a Directorate for seed and planting material (hereinafter
“Directorate”).
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II. PRODUCTION, PROCESSING, TRADE, IMPORT AND EXPORT OF SEED,
PLANTING AND PROPAGATING MATERIAL

Article 4

For production, processing, trade can be placed the seed, planting and propagating
material of plant origin, if there are on the Variety List of following categories:

  1. Pre-basic seed material
  2. Basic seed material
  3. Certified seed material
  4. Certified seed material of first generation
  5. Standard seed material
  6. Commercial seed material
  7. Pre-basic planting material
  8. Basic planting material
  9. Certified planting material
10. Certified propagating material
11. Standard planting material
12. Standard propagating material
13. Commercial planting material
14. Commercial propagating material; and
15. Mixture of seed material.

The categories of basic seed material; certified seed material; certified seed material of
first generation; standard seed material; certified propagating material; basic planting
material; certified planting material, standard planting material and standard propagating
material, are subject of testing and post-control of the variety and material during vegetation
and in the laboratories, and the categories of the commercial seed material, commercial
planting material, commercial propagating material and mixtures of seed material are subject
on control by need.

The post-control during the vegetation is performed by the Commission for post-
control, which is established by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.
The Commission determines the condition by draft approval or reject of the crop that has been
submitted to the Directorate. The post-control in the laboratory is performed by entity
authorized by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

The way of testing and post-controlling, as well as level and way of cost payment for
that purpose is prescribed by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

1. The production of seed, planting and propagating material

Article 5

The production of seed, planting and propagating material can be performed by trade
company that fulfills the following conditions:
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To have at least one employer an expert, graduated agricultural engineer on certain
field, with at least 3 years experience for production of seed, planting and propagating
material; and

To have provided lands facilities, equipment and appropriate laboratory and expert
control.

Also, the production of seed, planting and propagating material can be performed by
physical person, who has finished Agricultural Faculty in certain field, with at least 3 years
experience for production of seed, planting and propagating material and to fulfill the
conditions of paragraph 1 point 2 of this Article.

The producers from paragraphs 1 and 2 are registered in the Register of producers that
is kept by the Directorate.

Article 6

For production can be used seed, planting and propagating material, if fulfills the
following conditions:

1. The variety has to be recognized according to the Article 52 of this Law;

2. The variety has to be published according to the Article 57 of this Law;

3. The time limit of the variety has not been expired according to Article 54 of this Law;

4. The variety has to have needed purity, germination and health status;

5. To be determined the combination of graft and bed of grafted vine and fruit;

6. To be determined the types on which the basic seed material should be generated from
the recognized pre-basic seed material;

7. To be determined the types on which from the certified seed material of first generation
can be obtained certified seed material of second generation;

8. To be determined the methods for approval of production of  seed, planting and
propagating material and sampling;

9. To be provided planting material from basic or certified planting material for production
of planting material of bulbs and clubens;

10. To be determined the types and methods for ennobling of the propagating material and
sampling; and

11. To be covered the costs concerning with variety approval and protection.

12. The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy prescribe the conditions
from paragraph 1 items 4, 5, 6, 7, 8 and 10 of this Article.
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Article 7

The seed and planting material, except the planting material generated from bulbs and
clubens, produced abroad, can be approved for production by the Minister of Agriculture,
Forestry and Water Economy, without control of the crop in field conditions if it is:

1. the basic seed and planting material, that has been generated from pre-basic seed
material and pre-basic planting material and

2. certifies seed material and certified planting material.

Article 8

If the supplying of certified seed and planting material, has not been provided in the
Republic of Macedonia or from the country whit which the Republic of Macedonia has
concluded International Agreement, the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy
can allow production of standard seed material and standard planting material for economic
purposes, with certain purity, germination, health status and variety’s cleanliness depending
of the crop species.

Article 9

The producer of seed, planting and propagating material keeps an evidence for:

1. the mass and number of pieces, as well as origin of the seed, planting and propagating
material that has been used for production;

2. the mass and number of pieces for issued seed, planting and propagating material;

3. the mass and number of pieces of seed, planting and propagating material, that has been
used for own production; and

4. rest quantity of seed, planting and propagating material that has been rejected or
returned back.

The evidence from paragraph 1 of this Article is kept in certain book.

The form and content of the book from paragraph 2 of this Article is prescribed by the
Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

The evidence data are kept within the period of 3 years from the day of its entering in
the evidence book.

Article 10

The producer is obliged to denounce the production of seed, planting and propagating
material to the Directorate and to the authorized person for expert examination, of:

1. the seed material, within the period of one month after the sowing and
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2. planting and propagating material at least to 30 April in current year.

The producer is obliged to submit a report to the Directorate for produced quantities of
seed, planting and propagating material per species and varieties.

The denounce of production from paragraph 1 of this Article is performed by certain
form, which contains, and as well as the time for submission of the report is prescribed by the
Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

Article 11

For customer protection, during the raising of deviations from prescribed features, the
additional quality and identity control of the variety of seed, planting and propagating
material is performed, taking into account the biological features, if:

1. there are in compliance with the defined features referred in the decision for approval of
the variety and other important marks; and

2. its health status is good.

If, the additional control from paragraph 1 of this Article confirms that the seed,
planting and propagating material are not identical with the variety and species, then the
Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can forbid production to the producer,
till confirmation of the quality and identity.

The quality and identity of the variety has been determined the Commission for
additional control, established by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

The Commission from paragraph 3 of this Article performs additional control for the
quality of seed, planting and propagating material for determination of variety identity
according to the provision of International organization for post-controlling tests for
examination of the identity and purity of the variety (OECD) and International quality seed
features organization (ISTA).

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy will prescribed the cost level
for determination of the variety quality and identity.

The above finance will be used for the purposes planned under the Program from
Article 86 paragraph 3 of this Law. The finance will be paid on certain account-own incomes
of the Ministry of Agriculture, Forestry and Water Economy.

Article 12

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can, by exception, allow
production and processing of seed, planting and propagating material, that has not fulfilled the
conditions referred in paragraph 1 items from 1 to 5 of Article 6 in case of elemental
catastrophes, lack of seed, planting and propagating material in the market, that fulfils
prescribed conditions or in other case determined by International Agreement that the
Republic of Macedonia has concluded or access to it.
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The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can, by exception, allow
production of commercial seed, planting and propagating material in case of loosing of the
type as consequences of elemental catastrophes. The commercial seed, planting and
propagating material should be in compliance to the type with the prescribed conditions.

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy prescribes the quality
features concerning the cleanliness, germination, health status and the form of species of
commercial seed and planting material that should be placed for production and on market.

2. Processing of Seed, Planting and Propagating Material

Article 13

Processing of seed, planting and propagating material can be performed by the trade
company that fulfills the following conditions:

1. To have employed at least one expert for processing of seed, planting and propagating
material, who has finished Agricultural Faculty in certain field, and with at least 3 years
working experience in the field of seed processing; and

2. To have provided an appropriate facilities, equipment and expert control.

The processors from paragraph 1 of this Article are registered in the Register of
processors, which is kept by the Directorate.

Article 14

For processing can be used seed, planting and propagating material if fulfils the
conditions from Article 6 paragraph 1 points 1, 2, 3, 4 and 5 of this Law.

Article 15

An expert control of production of seed, planting and propagating material and its
processing, can perform the authorized person for approval of seed crops, plantation of bulbs
and potatoes, vine and orchard plantation.

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy brings an act for
authorization of paragraph 1 of this Article. The act for authorization is published in the
Official Journal of the Republic of Macedonia.

The expert from paragraph 1 of this Article has had finished an Agricultural Faculty in
concerned field, with at least 5 years working experience in production and processing of
seed, planting and propagating material.

The approval of the crop from paragraph 1 of this Article is made by issuing of an
approbation certificate by the expert.
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The costs for performing of the expert control from paragraph 1 of this Article are
covered the producers and processors

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy shall prescribe the level and
way of payment of the costs for performing of the expert control for production and
processing separately per crop species.

Article 16

The testing of the quality features of seed, planting and propagating material and variety
identity can perform an entity authorized by the Minister of Agriculture, Forestry and Water
Economy, that fulfils the following conditions:

1. To have employed at least one an expert for laboratory analyses, graduated agricultural
engineer with at least 3 years working experience in the concerned field; and

2. To have provided appropriate laboratory with needed equipment for quality analyses.

The performed tests for variety identity can be confirmed by the authorized office from
other country, with which the Republic of Macedonia has concluded the International
Agreement or from the country, with which has not been signed an International Agreement,
according to the International Agreements that obliged the Republic of Macedonia.

3. The trade of seed, planting and propagating material

Article 17

The trade of seed, planting and propagating material can perform by the trade company
that fulfils the following conditions:

1. To have employed at least one expert for trade activities, who has finished Agricultural
Faculty in certain field, and with at least 3 years working experience; and

2. To have provided an appropriate storehouse for storing the seed, planting and
propagating material.

The trade company from paragraph 1 of this Article has to be registered in the Register
of trader that is kept by the Directorate.

Article 18

The seed and planting material can be placed on market if fulfils the following
conditions:

1. To be approved as a basic seed material, basic planting material, certified seed material,
certified planting material and standard planting material;
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2. To be approved according to the Article 8 of this Law, as standard seed material, and to
be in compliance with the prescribed conditions for standard seed material;

3. To be approved according to Article 12 paragraph 1 and Article 21 paragraph 4 of this
Law as a trade seed material and trade planting material for economic purposes, to be
identical on the form, to be performed analyses for germination ability of the seed, as well as
health seed by the authorized physical person;

4. To be allowed export according to the Article 23 and Article 28 of this Law;

5. To have a contract and agreement by the author for propagation, as a pre-basic seed
material of certain allowed variety, and to be given to the country with which the Republic of
Macedonia has concluded International Agreement;

6. If it has not been protected and belongs to a certain variety or plant group marked and
described, and if there is no any reason for canceling the mark according to Article 51
paragraph 1 of this Law and fulfils the conditions determined in Article 6 of this Law;

7. To be processed and appropriately packed according to Article 29 of this Law; and

8. To be originally packed by the producer or processor.

Article 19

The trade company that seed and planting material, first places on market, or re-packs
and places on market, needs to be evidenced by the weight and number of pieces and the
origin.

The evidence from paragraph 1 of this Article is kept in certain book.

The form and contents of the book from paragraph 2 of this Article and the way of
keeping evidence are prescribed by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

The evidence data is kept 3 years from the day of its entering in the evidence book.

Article 20

The propagating material can be placed on market if fulfils the following conditions:

1. To be approved as a propagating material;

2. If it has not been protected as propagating material of fruits, vine and ornamental plants,
and belongs to certain variety or plant group, marked and sufficiently well described and there
are no any reason for cancellation the mark according to the Article 49 paragraph 1 of this
Law, and that are in compliance with the conditions defined according to the Article 6
paragraph 1 of this Law;

3. To belong to certain variety as propagating material for vegetables, as has been
recognized according to the Article 52 of this Law or has been introduced in the variety list of
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certain country whit which the Republic of Macedonia has concluded an International
Agreement; and

4. If it has been appropriately packed according to the Articles 30 and 31.

The propagating material can be placed on market in till the propagating material is in
compliance with the condition as standard material or if it is not in compliance with these
conditions, it will be used for scientific and exhibition purposes.

Article 21

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can allow import and place
on market of interface mixture of seed material of various species, varieties or categories, as
well as mixture of varieties and species that are not subjected to the conditions of seed
material, or if there is a need in the country, but only for economic purposes.

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy in order to protect the
consumer can allow placing on market certain propagating material, if it will be submitted the
mark and description according to the conditions defined in Article 20 paragraph 1 item 2 of
this Law.

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy in order to protect the
consumer, can, by exception, allow placing on market certain propagating material, that has
not fulfilled the conditions from paragraph 2 of this Article in case of elemental catastrophes
and lack of propagating material on the market that has fulfilled the prescribed conditions, or
in other cases determined by International Agreement.

If the supplying of certified seed material has not been provided, the Minister of
Agriculture, Forestry and Water Economy can allow commercial seed material of certain
species and quantities for economic purposes to be placed on market.

The commercial, seed and planting material has to be identical to the form on species,
for which the placing on market of seed and planting material has been conditioned by certain
forms.

For providing of seed material of certain t crops for a certain period of time, but the
most for one year, the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can allow import
of certified seed material of certain species, if its is within the period according the Article 52
and if it has been issued the decision according to the Article 56 of this Law, and which is the
same with the approval in the export country.

4. Import and export of seed, planting and propagating material

Article 22

The import and export of seed and planting material can be done by the trade company,
which fulfils the following conditions:
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1. To have employed at least one expert, who has finished Agricultural Faculty in certain
field, with at least 3 years working experience, and

2. To have provided an appropriate storehouse for storing the seed and planting material.

The trade company from paragraph 1of this Article is registered in the Register form
importers and exporters which is kept by the Directorate.

Article 23

The import and export of seed, planting and propagating material can be done from the
categories of basic seed material, certified seed material, standard seed material and standard
planting material if:

1. The variety has been approved and its approval has not been disputed;

2. It has the time limit defined with Article 52 of this Law;

3. It has not been subject of limitations for placing on market, except if the Republic of
Macedonia is authorized to forbid placing on market the seed, planting and propagating
material of that variety according to the International Agreement;

4. The variety is intended for cultivation, searching, exhibition, recognition and approval
for introduction of new variety.

The import of standard seed, planting and propagating material, as well as its placing on
market can be allowed according to the Article 8 of this Law.

The import is approved, if the seed, planting and propagating material is in compliance
to the conditions determined in Article 6 paragraph 1 item 4 of this Law. If the seed, planting
and propagating material is approved in the country with which the Republic of Macedonia
has concluded the International Agreement, then the seed, planting and propagating material
should be in compliance to the minimum defined conditions prescribed in concerned country
and European standards.

Article 24

For consumer protection, during the trade, import and export of seed, planting and
propagating material, will be necessary to be provided a certificate for:

- quality, according to the conditions prescribed by International quality seed
organization (ISTA)

- identity, according to the conditions prescribed by International post-control tests for
identifying the identity and purity of the variety organization (OECD)

- health accurate, according to the conditions prescribed by International plant protection
convention (IPPC).
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Article 25

For protection and maintaining the quality of domestic production of seed, planting and
propagating material, the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can forbid or
limit the import of seed, planting and propagating material of certain varieties, which has been
recognized in the Republic of Macedonia.

Article 26

The conditions prescribed in article 23 paragraph 1 and Article 25 of this Law have not
been applied on seed, planting and propagating material which:

1. is under custom supervision,

2. is intended for sowing, planting or re-planting in the fields on the border regions of the
Republic of Macedonia by this side of the border, but which is managed on the other side of
the border of the Republic of Macedonia, and

3. is on official testing process for variety recognition in the Republic of Macedonia.

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can allow import of seed,
planting and propagating material which is not in compliance of the prescribed condition of
Article 23 of this Law, if it is:

1. intended for propagation on contract base for propagation, and the produced seed
material should be exported;

2. on contract base for propagation with country with which the Republic of Macedonia
has concluded the International Agreement according to the Article 18 paragraph 1 item 5 of
this Law;

3. approved according to the Article 7 of this Law;

4. intended for processing and packing for repeated export, or placed on market as
standard seed material, commercial seed material, commercial planting material and
commercial propagating material if their placing on market is approved according to the
Article 8, Article 12 paragraph 1 and Article 22 paragraph 5 of this Law;

5. as seed, planting and propagating material is intended for re-export and which

6. is intended for cultivation, researching, exhibition and testing for official purposes.

Article 27

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can, if it is necessary for
implementation of the International Agreements, prescribed, that the seed, planting and
propagating material indented for export out of the Member States, to be maintained
separately from other seed, planting and propagating material and to be appropriately marked,
as well as to be defined the needed data and type of marking.
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5. Marking and packaging of seed, planting and propagating material

Article 28

The seed, planting and propagating material, except the commercial seed material and
commercial planting material, can be placed on market, only if it has a variety mark that has
been easily recognized and clearly legible.

The marking and packaging of seed, planting and propagating material is done by the
producer or processor of the seed, planting and propagating material.

Article 29

The seed, planting and propagating material can be imported or placed on market only
in the package or in the dishes if they fulfil the conditions defined in Article 18 paragraph 1 of
this Law.

On the seed and propagating material sheaf and dishes are identical with the package.

On the package or dishes should be referred:
1. the type of seed, planting and propagating material,

2. the variety mark,

3. the category of seed, planting and propagating material, and

4. on the basic seed material, certified seed material, certified seed material of first
generation, standard seed material and standard planting material, the number of decision for
approval, and on commercial seed material and commercial planting material, the number of
the import permission.

Article 30

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy, for consumer protection and
for regulation the trade of seed and planting material, will prescribe:

1. the type of marking, package or dishes type, their closing and insuring of the closing;

2. needed data of certain seed and planting material on or in the packages, or dishes to be
referred additional data especially for the producer or the entity that performs the trade,
origin, time and type of production, propagation and treatment, time of sampling and closing,
features, sizing, composition, using purposes, weight and number of pieces,

3. the way of packing of seed and planting material of certain varieties or categories,
which should be used only unused packing material or specially treated dishes.

For facilitate the trade of seed and planting material and for consumer protection, the
Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy can allow exceptions concerning the
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packaging and marking foreseen in Article 29 of this Law if there is lack on market of certain
species of seed and planting material.

Article 31

The planting and propagating material can be imported or placed on market only if it is
sheafed, packed on certain packing material or dishes and to be marked.

Article 32

The seed, planting and propagating material has not be placed on market with mark,
data or package that could confused, especially for the features, origin, quality and testing.

The material for yield, has not be allowed for trade as seed, planting or propagating
material with mark, data or form that could be used as seed, planting and propagating
material.

Article 33

From the day of buying of seed, planting and propagating material, the guarantee for
authentic of type of certain variety for a period of one year for seed and planting material of
annual crops, and for a period of three years for planting and propagating material of multi-
annual crops, has to be in effect.

Article 34

The entity that places on market, process and packs of seed, planting and propagating
material, has, within one month before placing on market, to announce to the Directorate:

1. Own production of basic seed material, certified seed material and certified seed
material of first generation and standard seed material, standard planting material and
standard propagating material.

2. Seed and planting material that issues the final consumer,

The entity from paragraph 1 of this Article keeps an evidence for input and output of
seed, planting and propagating material per weight and number of pieces and with
accompanying documentation should be kept for six years, and for propagating material,
should be evidenced the origin, production, keeping of the rest of propagating material and for
executed testing.

The evidence of paragraph 2 of this Law is kept in the evidence book, which contents
and form is prescribed by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.
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Article 35

For providing security in production of seed material and maintaining of plant species,
which grains can be used only for seed and other purposes the Minister of Agriculture,
Forestry and Water Economy issues an agreement.

The plant species from paragraph 1 of this Article are:

1. solid wheat - Triticum durum,

2. sunflower - Helianthus Annus,

3. peanuts - Arachis hypoge,

4. sesame - Sesamum indicum,

5. poppy - Papavaer Somniferum, and

6. pumpkin - Cucurbita pepo.

III. RECOGNITION, APPROVAL AND PROTECTION OF THE VARIETY

1. The way of recognition and approval of the variety

Article 36

A request for variety recognition and approval submits the owner and the author.

When the variety has been created by several authors, the right for submission for
variety recognition and approval has all creators. In the case when one or several variety
creators cancels form the way of variety recognition and approval, the other creators can
realize that right.

The right for submission of request for variety recognition and approval, created in the
state, scientific and other institutions, has the institution with the author, within the three
mounts after the completion of testing on request of the author. In the other case the right for
variety recognition and approval transfers to the author.

When the variety is created on contract base, between the entity and the author, the right
for submission of request for variety recognition and approval belongs to the person dedicated
by the contract.

The requests for variety recognition and approval from paragraphs 1, 2, 3 and 4 of this
Article are submitted to the Directorate.

The right for submission for variety recognition and approval has both the variety
owners and the authors from other countries via authorized representatives in the Republic of
Macedonia.
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The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy prescribes, in detail, the
elements that should be contained in the request.

Article 37

The request is thrown away if the requester has not:

1. submitted needed quantity of seed or propagating material, and prescribed documents
with all necessary data;

2. given the variety denomination, and

3. not pay the prescribed costs for variety testing, and

4. announced already registered, i.e. recognized or approved variety.

Article 38

The Directorate puts on the bulletin board the request for variety recognition and
approval with mentioning the type, denomination or temporary denomination, as well as the
name and address of applicant, cultivator and representative of the action.

Article 39

For defining the features of the variety referred in the Article 44 of this Law, the variety
has to be tested within the period of 1-5 years depending of the crop species.

The list of plant species with certain testing time is prescribed by the Minister of
Agriculture, Forestry and Water Economy.

Article 40

For variety recognition and approval, the Minister of Agriculture, Forestry and Water
Economy establishes Commissions from experts of plant genetic and breeding field per group
of categories, as:

1. The Commission for crop and vegetable crops;

2. The Commission for fruit and vine plants, and

3. The Commission for ornamental plants.

The Commissions from paragraph 1 items 1, 2 and 3 of this Article are responsible for
reviewing and proposing of:

1. the requests for variety recognition and approval;
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2. requests for continuation of variety recognition and approval;

3. returning back and cancellation of variety recognition and approval or of variety
registered in the list of varieties concerning the denomination and duration;

4. request for change of the denomination and giving a new denomination;

5. controlling of the field trials during the vegetation,

6. reports of the executed tests with proposal for recognition and approval or refusing of
variety.

The Directorate submits, to the Commissions from paragraph 1 of this Article, for
recognition and approval, the features of each species that seems to be important for
differentiation of the varieties. The features should be remarkable and well described.

Article 41

If the variety fulfils the conditions for approval the request for variety recognition and
approval, the Directorate performs field, laboratory and other tests.

The requestor is obliged to submit the seed, planting and propagating material, as well
as the other prescribed documents and reports, to the Directorate within the period of 1 month,
before the sowing and planting.

The Directorate can give an information for the results of variety recognition to the
responsible bodies in the country and abroad if it is necessary for mutual information.

For variety recognition and approval, the requestor, within the period 15 days from the
day of submission of the request, the Directorate submits:

1. variety denomination if he has mentioned the temporary denomination, and

2. new variety denomination, if the mentioned denomination can not be accepted.

If the requestor for variety recognition and approval has not fulfilled the conditions of
this Article, the request has to be refused by decision.

Against the decision from paragraph 5 of this Article, can be submitted a complain to
the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

Article 42

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy will closely regulate the
procedure for recognition and approval of the variety, including the selection for recognition
of major attributes, determination of the examination, and testing, checking, and monitoring
of the varieties during the vegetation.
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Article 43

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy will closely regulate the
amount, method and periods of payment for the expenditures related to the procedure of
recognition and approval of the variety, as well as the expenditures for variety control, taking
into consideration the importance of the variety and its economic value.

Article 44

The variety can be permitted for examination, recognition and approval, if it meets the
following criteria:

1. to be distinct
2. to be uniform
3. to be stable
4. to have the value of agricultural crop, and
5. to be named with variety denomination that can be used for its registration

Varieties of fruit and ornamental plants can be permitted for examination only if they
have supplementary qualities determined additionally during their growing and utilization, in
accordance with paragraph 1, points 1, 2, 3 and 5 of this Article.

The criteria from paragraph 1 point 4 of this Article, the variety to have value of
agricultural crop, is defined under the International plant protection convention (IPPC).

With reference to the planting and propagation material, instead of the criteria “value
of agricultural crop”, physiological characteristics are taken into consideration, as well as the
characteristics that have to be examined related to the growing conditions and the purpose of
the crop, which are requirement for marketing of planting and propagation material in
accordance with international agreements.

Article 45

The variety is considered to be distinct if its plants differ, at least in one major
characteristic, from the plants of any other variety, which is:

1. already recognized, approved, or its approval has been requested, and

2. registered in the variety list in the country that has International agreement with Republic
of Macedonia.

Article 46

The variety is considered uniform when its plants, not withstanding small exclusions,
are identical in their basic attributes, taking into consideration the characteristics of generative
and vegetative reproduction in the determination of major recognition attributes.
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Article 47

The variety is considered uniform when it remains unchanged, in its basic
recognizable attributes, after each reproduction, or if the author has determined special
reproduction cycle for the created variety within which there are no changes in the determined
attributes of the variety.

Article 48

The variety is considered to has the value of agricultural crop when in the assessment
of all its determined attributes, according to the approved varieties for comparison, it gave
possibilities to expect clear improvement in the crops growing and in the valuation of the
results gained from the yield.

The condition of  ‘value of agricultural crop’ is not valid for:

1. certain types of vegetable crops, fruits and ornamental crops;

2. grass varieties that are not intended to be used as forage crop;

3. varieties that are exclusively intended for the utilization as inheritance components and
in scientific-research work;

4. other varieties, referred to in points 1, 2 and 3 of this paragraph of this Article if they
have fulfilled the requirement of value as agricultural crop in any country that has
International agreement with Republic of Macedonia and are added into variety list, and the
request submitter asks the variety to be approved without examination of its value as
agricultural crop, and

5. varieties whose seeds are not intended for planting in any country that Republic of
Macedonia has International agreement with. The approval for such variety can be repealed, if
its growing jeopardize the health of people, animals and plants.

Article 49

The variety has to have variety denomination for its determination related to its genus
or class. The denomination may be of one or two words or combination of words, letters and
numbers, but not more that four words, letters or numbers.

The denomination of the variety will be accepted if:

1. it defers from any other variety marking used in Republic of Macedonia for that or any
other closer species, as well as from the denomination of similar variety in the countries that
have International agreement with Republic of Macedonia, especially after the finishing of the
period of validity of the variety;

2. it does not provoke confusion, there are no dubious with regards to the origin, attributes,
value of the variety or with regards to the author of the variety;
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3. there are no signs of difference;

4. the name is suitable for denomination and there are no language disputes;

5. it is not comprised of numbers only;

6. the name of a person is not taken without its knowledge, as well as the name or
abbreviation of foreign country taken without authorization from the responsible authority of
that country, and

7. the variety is not recognized, approved or registered in any list of varieties in the
countries that have or have not concluded International agreement with Republic of
Macedonia. In this case, only the mark that is applied or registered can be used.

The Directorate may ask from the grower to give new denomination to the variety
within the period of 1 month, otherwise the denomination will be determined authoritatively.
Upon the request from the holder or any third person, the Directorate can determine
denomination for any variety when the submitter of the request will verify the rationale of its
request.

2. End of Validation and Cancellation of the Variety Authorization

Article 50

The approval of the variety stops with:

1. cancellation by the registered grower;

2. cancellation of the denomination;

3. if the variety is not distinct, is not uniform, is not stable, does not have the value of
agricultural crop;

4. if impose threat to the health of people, animals and plants;

5. if after the varieties approval or extending its approval, the grower has not paid the
expenditures related to the extension or approval;

6. if the grower did not fulfilled the obligation of maintaining the variety in accordance
with Article 48, paragraph 1 of this Law; and

7. if the grower does not give new variety denomination.

Article 51

The approval of some unprotected variety with regards to its denomination, can be
cancelled if:
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1. the denomination leads to confusion, there are uncertainties with regards to the origin,
attributes, and value of the variety or its author;

2. the usage of the variety denomination has been forbidden for the grower through court
decision;

3. the usage of the variety denomination has been forbidden through court decision for the
person authorized for the denomination usage, in accordance with Article 28, paragraph 1 of
this Law.

For unprotected variety the Directorate can issue temporary denomination until the
finalization of the procedure for variety protection. On contrary, the temporary denomination
will be cancelled.

Article 52

On the base of the executed examination of the variety and confirmation of the results,
upon proposal from the Commission for recognition and approval of the new variety, the
Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy brings decision.

Objections against the decision from paragraph 1 of this Article can be announced a
complain to the Government of Republic of Macedonia for salvation of governing matters of
second degree in the area of agriculture, forestry, water economy and veterinary.

The effect of the decision for recognition and approval of the new variety of field crops
lasts ten years and of vine and fruit 20 years.

After the non-effect of the decision for recognition and approval of the new variety the
author, holder or representative of the variety is obliged to submit samples of seed, planting
and propagating material for keeping in the National gene bank, that will be provided
permanent keeping and complete protection of the plant species.

Article 53

Each registered maintainer can maintain the variety in accordance with prescribed terms
and conditions for systematic growing for the purposes of maintenance in countries that have
International agreement with Republic of Macedonia, and in countries that do not have
International agreement with Republic of Macedonia, if the conditions for maintenance are
provided in accordance with this Law.

It is necessary, during the growing of the variety for its maintenance, the maintainer to
keep evidence for the material used for the creation of the variety and for the methods
implemented.

The evidence from paragraph 2 of this Article is kept for six years.

If other registered maintainer has apprehended the growing for maintenance of certain
variety, the latter will be registered as maintainer without previous examination of the variety.
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Article 54

The approval of the variety can be extended upon the request from the maintainer, or in
case if there are several maintainers, upon the request of one of them, but at the most to ten
years, or twenty years for the vine and fruit varieties, If the variety is still distinct, uniform
and stable and if the economics value of the variety justifies the extension, the extension of
the variety is justified.

The request for extension of the approval validity period should be submitted to the
Directorate at latest two years before the expiration of the validity period for the approved
variety.

If the request for the extension of the period is rejected, the Minister of Agriculture,
Forestry and Water Economy can approve marketing of seed material, planting and
propagation material for the variety, to set up the final dates, at the most until June 30 of the
third year after the expiration of the validity period.

As an exemption of paragraph 1 of this Article, the Minister of Agriculture, Forestry
and Water Economy can, in accordance with the International agreement, set up the variety
validity period in a different manner with regards to the vine and fruit.

Article 55

After the expiration of the validity period of the variety approval determined in
Article 52 of this Law, the variety is a subject of scrutiny by an official legal person
mentioned in Article 15 of this Law.

After the execution of the variety examination and confirmation of the variety identity,
upon proposal by the Commission for recognition and approval of varieties, the Minister of
Agriculture, Forestry and Water Economy prescribes a decision for the extension of the
validity period of the variety.

Article 56

The decisions for recognition and approval of varieties from seed material, planting and
propagation material, issued in Republic of Macedonia, are equal to the decisions for
recognition and approval of varieties issued by:

1. country that have International agreement with Republic of Macedonia, and

2. country that does not have International agreement with Republic of Macedonia,
reciprocal base, if the standards that are obligatory for Republic of Macedonia have been
accomplished.
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3. Varieties List

Article 57

Whenever a variety is been recognized or approved it is placed in the Varieties Register
maintained by the Directorate. According to this Register a Varieties List is being prepared
for new recognized or approved varieties, which is published in the Official Journal of
Republic of Macedonia.

In the list of recognized and approved varieties from paragraph 1 of this Article the
following things are being referred:

1. variety species and denomination,

2. name and address of the maintainer or maintainers and of the representative in the
procedure, and

3. time of recognition and approval of the new variety.

If the registered variety denomination with the role of variety protection is replaced with
other one, or protection is being given to some approved variety under other denomination in
accordance with Article 49, paragraph 3 of this Law, that variety denomination should be
registered in the Variety List.

Determined characteristics for recognition of the major attributes may be replaced for
the needs of the country, if it is necessary the description of the variety to be compared with
other variety.

The changes of persons as maintainers or representatives in the procedure will be
registered whenever they will be proved. The registered maintainer in the procedure retains
his duties and obligations until the changes are registered.

Article 58

Field trials for new variety envisaged in Article 41, paragraph 1 of this Law, necessary
for recognition or approval of new variety, are compared with standard variety approved by
the Commission for recognition and approval of new varieties.

Standard varieties from paragraph 1 of this Article are recognized and approved
varieties that distinct from other varieties with their high quality and quantity characteristics.
For this purpose a list of standard varieties is being prepared and is published in the Official
Journal of Republic of Macedonia.

In the list of standard varieties from paragraph 2 of this Article, variety type and
denomination are being referred as well as the typical characteristics that distinguish the
standard variety from other recognized and approved varieties.
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Article 59

Public inquiry is allowed in:

1. list of varieties: request for approval of varieties or for registering as continuing
maintainer of the variety;

2. the approval for examination of a variety and for review of the extension of the variety
approval.

For the varieties created with crossing of certain components, the data for parent
components may not be available to the public, upon the author request, until the variety
approval.

Article 60

The types of plants registered in the list of plants will be placed in production,
marketing, processing and import and export.

Plants needed for realization of the production, processing, marketing, export, import
and protection of consumer can be introduced into the list of plants. Some specie can be
excluded from the list of plants if it is no longer necessary for the protection of the consumer.

4.  Procedure for Variety Protection

Article 61

For the protection of recognized and approved variety, the Minister of Agriculture,
Forestry and Water Economy constitutes Commission for protection of the recognized and
approved variety comprised of experts in the area of plant genetics and breeding and lawyer.

Commission from paragraph 1 of this Article for variety protection is authorized for
review and issuing proposal with regards to:

1. requests for variety protection;

2. cancellation of the variety protection with regards to the variety denomination;

3. deprive and repeal of the protection given to the variety;

4. executing control of the trials during and after the vegetation;

5. reports from realized examinations with proposal for protection or rejection of variety.
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Article 62

The variety protection is being realized on proposal by the Minister of Agriculture,
Forestry and Water Economy through issuing a decision (certificate).

The certificate confirms the protection of the variety and the rights of the author.

The form, contents and method of issuing of the certificates are being regulated by the
Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

Article 63

The protection right of the variety can be repealed, if:

1. the denomination is registered;

2. the denomination produces confusion;

3. the other right proves to be correct and the owner of the variety protection is in
compliance to give other denomination for the variety;

4. the right for usage of variety denomination has been revoked from the owner through
court decision.

The owner who request variety protection is obliged, within a period of 15 days from
the submission of the request, to give denomination to the variety. After the expiry of the
period the Directorate can issue temporary denomination until the finalization of the
procedure for variety protection. After the end of the procedure the denomination will be
annulled.

Protected variety can be registered only if it has denomination.

Article 64

The right of variety protection stops in the following cases:

1. when the period determined in accordance with Article 80 of this Law expires;

2. when the owner of the protected variety will cancel the protection in writing;

3. when the variety is not distinct, new, uniform and is not stable;

4. when the submitter has not fulfill the obligations regarding the additional control for
future maintenance of the variety;

5. when the author is not in a position to submit to the Directorate identical seed material,
planting and propagation material and appropriate documentation for the procedure of variety
protection, within a period of three months, in order to extend the variety protection;
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6. when the author is not going to allow the institution for variety maintenance to take
sample for variety maintenance;

7. when the regular annual expenditures from Article 66 are not going to be paid.

The certificate which validity has stopped because of unpaid annual expenditures may
continue to be valid within the period of six months, but not longer after the finish of the
production. In that case, the expenditures will be increased 100% for the period of the
extension of the certificate.

Article 65

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy will closely regulate the
procedure for variety protection, including the selection for recognition of major attributes,
determination of examination, survey, monitoring of the varieties and additional control for
the extension of the period of the protected variety.

Article 66

The expenditures for recognition of protected variety are covered by the submitter of the
request.

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy will closely regulate the
amounts, methods and periods for the payments of the expenditures for variety protection, as
well as the expenditures for variety control with regard to the importance of the variety and its
economic value.

Article 67

The protection of variety is implemented if the variety:

1. fulfills the conditions in accordance with Articles 45, 46, 47, 49 and 69 of this Law;
2. is approved, and
3. is new.

Article 68

The variety is considered as new, if until the day of submission of the request for variety
protection it has not been marketed by the maintainer or by other persons with permission
from the maintainer, in order to utilize the variety in the following time periods:

1. one year in the country;

2. four years abroad for each plant crop and six years for vine (Vitis) and all types of
fruits.

The request from paragraph 1 of this Article is submitted to the Directorate.
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Article 69

The request for variety protection is submitted by the owner, author, person authorized
by the author or his legal inheritor. If the variety is produced of several authors, than their
right is collective. In case one or several of the variety authors to cancel the variety protection,
the rest of the authors may utilize the right of protection.

For approval of the variety is taking for complete, submitted request for protection,
except if it is known that the submitter has not right for protection of the variety.

If someone without right has submitted the request for variety protection, the authors
can ask to be transferred the right for obtaining the variety protection.

Article 70

The submitter of the request for variety protection is necessary to emphasize that the
variety is new and has not been maintained by other persons. If these types of data are not
available, the submitter should emphasize the way of getting the variety.

The submitter of the request should point out the variety denomination or its temporary
denomination.

Article 71

If the variety, according to its denomination, fulfills the conditions for receipt of variety
protection, the Directorate executes field and other examinations. Field examinations are in a
period of one year.

The Directorate will not execute the examinations, foreseen with paragraph 1 of this
Article, if the Directorate has the results from the country for recognition and approval of the
variety.

The Directorate will not execute the examinations, foreseen with paragraph 1 of this
Article, if official results from the authorized institutions from member states of the
International Plant Protection Organization are being enclosed.

The Directorate can allow field or other examinations to be executed by other expert
institutions in the country or from abroad, and will consider as valid the information and
examination results received in this manner.

The submitter of the request is obliged to submit to the Directorate the samples of seed,
planting and propagation material and all other relevant documents and reports within a
period of one month before the seeding or planting.

For the variety protection, the submitter of the request encloses to the Directorate within
a period of 15 days:

1. decision for recognized or approved variety;
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2. variety denomination if he had imposed temporary denomination, and

3. new variety denomination, if the imposed denomination can not be accepted.

Article 72

If the submitter of the request for variety protection fails to fulfill the conditions set in
Article 71 of this Law, the request will be rejected with a decision issued by the Minister of
Agriculture, Forestry and Water Economy.

Against the decision of paragraph 1 of this Article complain can be issued to the
Government of Republic of Macedonia - Commission for resolving governing matters of
second degree in the area of agriculture, forestry, water economy and veterinary.

If the variety protection is without grounds, the variety author can request from the
maintainer of the variety protection to transfer the variety protection.

Article 73

The owner and the author have exclusive right to:

1. produce the protected variety;

2. reproduce the protected variety;

3. do the marketing of the protected variety; and

4. export the protected variety.

The right from paragraph 1 of this Article concerns the seed, planting and reproducing
material.

Article 74

Without agreement from the owner and author the protected variety can be used for:

1. matters without trade motive;

2. experimental trials; and

3. inherited component for the creation of new variety.

The issues for paragraph 1, point 1 of this Article are concerned for own production,
with the utilization of seed material from previous yield (second generation) for certain
number of crops and varieties.

The types of varieties and crops that do not have trading purpose are being determined
by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.
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Article 75

The right of variety protection, the right of issuing of variety protection and the
protection of the variety can be transferred in their entirety or partially through licensing
agreement or compelled license.

Article 76

In accordance with the owner and the author of the protected variety, the right of
protection can be transferred to other person with license agreement.

If the variety is new and produced by several authors the protection right can be
transferred to other person with license agreement approved by all authors.

Exclusive, non-exclusive, full or partial variety protection right can be determined with
the license agreement.

The license agreement should be in writing and inscribed in appropriate license register
within the Directorate. The agreement that is not inscribed in the license register does not
have legal validity.

The Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy is determining the content of
the register from paragraph 4 of this Article.

Article 77

If the owner or the author of the protected variety is not utilizing the variety enough or
at all, on his own or through license agreement, the Minister of Agriculture, Forestry and
Water Economy can give the right of utilization of variety protection to other person through
forced license if:

1. the variety has not been used in a period of five years since the submission of the
request for certificate, or within three years since the issue of the certificate, and the variety is
of special economic value; and

2. the variety was not used in accordance with the needs of the economy of Republic of
Macedonia within the periods emphasized in point 1 of this Article. If the variety maintainer
shows that he was not in position to realize this from justified causes, the right will not be
taken.

The maintainer of the forced license should prove that he is in a position to use the
variety within the conditions set in the decision for  forced license.

The forced license is single-purposed and the right can not be transferred to third
person.

The forced license may be annulled if the maintainer of that right can not provide the
conditions for variety utilization within a period of one year after the license issue.
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The forced license will be annulled if, within a period of two years of its issuance, the
maintainer of the right from the license has not started with the variety utilization.

The maintainer of the variety protection right may ask for the extension or modification
of the conditions for issuing forced license from paragraph 2 of this Article after one year, if
the conditions for issuing of the decision for forced license have changed meanwhile.

If forced license for production and marketing of certain variety have been given, the
maintainer of the variety protection, in order to realize the authors right, can ask from the
Directorate the following data:

1. who is the producer of the seed, planting and propagation material of the protected
variety;

2. the size of the area for its reproduction, and

3. which quantity or numbers that will be allowed for marketing.

Article 78

The owner and the author of the protected variety have the right of allowance for given
license in accordance with Article 75 of this Law.

The amount of the allowance from paragraph 1 of this Article will be determined in
agreement between the author of the variety and the beneficiary of the license.

Article 79

The owner and the author have the right to select a country that has International
agreement with Republic of Macedonia, in which the request for applying of protection for
their variety will be submitted.

The persons that fulfills the conditions for submitting request for variety protection may
be:

1. citizens of Republic of Macedonia and entities with residence in Republic of
Macedonia.

2. entities from country that have International agreement with Republic of Macedonia,
with residence in the country or out of it through legal representatives from Republic of
Macedonia.

3. entities and physical persons, from the country to which they belong or have residence
in, if they have obtained reciprocity with Republic of Macedonia.

Article 80

The authorization for the variety protection with field plants lasts 25 years, and for the
vine, hops, potato and fruits 30 years.
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Article 81

Seed, planting and propagation material of the protected variety, except for private
purposes, can be marketed only if the variety mark has been given and is clearly imprinted on
the package and other written documents, not withstanding that the period of variety
protection has passed.

The marking of the protected variety or other variety for which the right for growing has
been given in other country member of the International association, or variety marked with
temporary mark, has not be used for other variety.

Article 82

Production, marketing and maintenance of the variety protected with certificate, without
the consent from the maintainer of the protection right is forbidden.

Person that markets or maintains variety protected with certificate in order to utilize the
variety, produced by other persons that have harm the certificate, is forbidden.

The maintainer of the variety certificate and the maintainer of the license with exclusive
protection right, can realize its right through the responsible court.

The maintainer of the forced license from Article 77 of this Law, can express, in the
country where the variety is protected, injury of the right from the certificate, if the maintainer
of the right did not transferred the right within the period of six months after the receipt of the
invitation from the maintainer of the license.

Each maintainer of license can participate in the process of injury of the right from the
certificate, when the complain is issued by the maintainer of the certificate. The same stands
for the maintainer of the certificate, when the complain is issued by the maintainer of the
license, in accordance with paragraph 3 and 4 of this Article.

Complain for injury of the right of variety protection can be submitted by the author
before the certificate issue, after the previous registering of the request.

Article 83

If the seed, planting and propagation material have been marketed without any legal
grounds, the author has the right to request from the Ministry of the Agriculture, Forestry and
Water Economy the material to be destroyed, or to be appropriately reimbursed and informed
for the origin of the material.

The author from paragraph 1 of this Article in accordance with the registered producer
can make a contract for illegally produced and marketing of seed, planting and propagation
material.

If there are no contract from paragraph 2 of this Article, the author has right to take
procedure in the responsible court.
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The person is, who has made the injury, obliged to provide data to the author
concerning the name and address of the producers and other former owner’s of the material,
buyers, and as well as quantity of produced and delivered material.

Article 84

The rights in the case of injury of the right for variety protection determined by this
Law is considered deteriorated after the period of three years from the moment when the
maintainer of the right has found that there has been an injury.

Article 85

The protected variety by certificate is registered in the Register for protected variety
which is maintained in the Directorate, and on its base the List of the protected varieties has
been prepared, and which is published in the Official Journal of the Republic of Macedonia.

List from paragraph 1 of this Article contents:

1. variety type and denomination,

2. name and address of the maintainer or maintainers and of the representative in the
procedure, and

3. time of recognition and approval of the new variety.

If the registered variety denomination with the role of variety protection is replaced with
other one, or protection is being given to some approved variety under other denomination in
accordance with Article 49, paragraph 3 of this Law, that variety denomination should be
registered in the Variety List.

Determined characteristics for recognition of the major attributes may be replaced for
the needs of the country, if the description of the submitted variety is compliance with the
description with other variety.

The changes of persons as maintainers or representatives in the procedure will be
registered whenever they will be proved. The registered maintainer in the procedure retains
his duties and obligations until the changes are registered.

Article 86

The Directorate from paragraph 3 of this Law, organizes the matters concerning the
control of production, processing, trade, import and export, examination of the new varieties
for recognition, approval and protection of the variety, as follows:

1. keeps certain registers of entities for production, processing, trade, import and export of
seed, planting and propagating material;
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2. controls the production of seed, planting and propagating material during the vegetation
by authorization of experts, according to the provisions  of ISTA (International seed quality
organization) in Zurich, Switzerland;

3. controls the executed expert control of production by the expert from Article 15 of this
Law;

4. stimulates the production of seed, planting and propagating material

5. controls the processing, trade, import and export of seed, planting and propagating
material;

6. keeps registers for the recognized, approved and protected varieties;

7. organizes and controls the work of the entities at which will be performed field
examination for recognition, approval and protection of new varieties and laboratory analyses;

8. controls the way of testing methods for confirmation of the variety distinctness in
accordance to the provision from UPOV (International Union for the Protection of New
Varieties of Plants), Geneva, Switzerland;

9. controls the procedure for examination for confirmation of the variety identity
according to the provision from OECD (International, post-control examination of the identity
and purity of the variety organization) in Paris, France;

10. the way of keeping, maintaining, evidence and permanent conservation of seed, planting
and propagating material in the National gene bank, Directorate will work according to the
FAO provisions (Food and agricultural organization) in Rome, Italy;

11. controls the marketing, export and import of the seed, planting and propagating
material.

12. performs other activities concerning the production, processing, trade, import and
export, recognition, approval and protection of the variety.

For the matters referred to in paragraph 1 item 7 of this Article, the Directorate
determines entities that will perform the field and laboratory tests.

The conditions from paragraph 1 items, 2, 3, 4, 9 and 10, the Government of the
Republic of Macedonia adopts the Program for seed and planting material.

IV. MONITORING

Article 87

The Ministry of Agriculture, Forestry and Water Economy does the monitoring of the
implementation of the provision of this Law and the regulations produced on its basis.
Inspection is done by the Republic Inspectorate through the agricultural inspectors.
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The inspectors from paragraph 1 of this Article for performing the inspection control
can enter and monitor the area, offices, storage, transport means for the seed, planting and
propagation material, yields, certificates and other business documentation.

The entity i.e. physical persons are obliged to allow unrestricted implementation of the
monitoring to the authorized inspector.

Article 88

If during the execution of the monitoring the authorized inspector finds that the
production, processing and marketing are not in accordance with the provisions of this Law,
and the regulations enacted on its basis, he will order by decision in certain period of time the
activities to be corrected in accordance with the provisions of this Law.

If the production, processing and marketing are not corrected within the set period, the
inspector will forbid realization of these activities in accordance with Article 93 paragraph 3
and Article 94, paragraph 3 until court makes legal decision.

If during the realization of inspection survey, the authorized inspector finds that the
seed, planting and propagation material, which have been marketed, is not in the list of
varieties, is not with the prescribed quality, is not in appropriate health condition and is not
suitably packed and marked, he will forbid the marketing with a decision and will oblige the
entity to correct the faults in a certain period of time.

If within the period of time from paragraph 3 of this Article the faults are not corrected,
or if there is danger from substantial material damage, by decision the authorized inspector
will assemble and destroy, in presence of a commission, the seed, planting and propagation
material.

If during the realization of the inspection of the imported seed, planting and propagation
material, the cross-border inspector determines that the shipment is not accompanied with
appropriate certificates, is not in the list of varieties or there is not an authorization to import,
is not appropriately packed and marked, or estimates that the shipment does not comply with
prescribed quality conditions and health standards, he will obliged the owner with a decision
in certain period of time to correct the fault or to return back the shipment.

If within the specified period from paragraph 5 of this Article the faults have not been
corrected or shipment has not been returned, the cross-border inspector in presence of a
customs officer will overtake or destroy the shipment.

Against the decisions from paragraphs 1 to 6 of this Article a complain can be issued
within a period of 8 days from the day of receiving the decision to the Minister of Agriculture,
Forestry and Water Economy.

The complain against the decision from paragraphs 1 to 6 of this Article will not
postpone its execution, in cases where material damage, which can not be repaired, occurs.
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Article 89

The authorized inspectors can take samples for analyses in order to confirm the quality,
health condition and the rights.

The expenditures for the taking and examination of samples will be born by the legal
person that produces, processes or is marketing seed, planting and propagation material, if
after the examination a fault has been found on behalf of that legal person.

Article 90

The authorities of the customs service are obliged to report all shipments of seed,
planting and propagation material, in order to be inspected by the cross-border inspector.

The authorities of the customs service can not start the customs procedures, or to
transfer to other customs office, of the shipments from paragraph 1 of this Article without
consent from the cross-border inspector.

Article 91

Responsible authorities for internal matters and the customs service authorities, in
accordance with their responsibilities, prevent illegal entries and transport of seed, planting
and propagation material outside of the specialized border crossings determined by the
Government of Republic of Macedonia.

The shipments from Article 23 of this Law, which came into the territory of Republic
of Macedonia outside of the determined border crossing, are being stopped by the authorities
from paragraph 1 of this Article, and informs the authorized inspection from the border
crossing, or send the shipments to certain border crossing.

V.  PENALTIES

Article 92

Entity will be punished with payment fine of 100.000 to 300.000 denars for the
obstruction if:

1. produces or process seed, planting or propagation material and does not fulfills the
conditions determined in Article 5, paragraph 1, points 1 and 2 and Article 13 of this Law;
2. produces, markets or maintains protected variety with certificate without the consent of
the maintainer of the rights for variety protection (Article 82);

The responsible person of the entity will be punished with payment fine of 30.000 to
50.000 denars for the obstruction from paragraph 1 of this Article.
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Beside the payment fine from paragraph 1 point 1 of this Article, entity may be
punished with preventive measure of forbiddance of its activities within a period of 6 months
to 5 years.

The responsible person of the entity will be punished with the preventive measure of
forbiddance for execution of duties within a period of 3 months to 1 year for the activities
from paragraph 1 of this Article.

The physical person will be punished with payment fine of 20.000 to 30.000 denars for
the obstruction from paragraph 1 point 1 of this Article.

Article 93

The entity will be fined with payment fine of 80.000 to 250.000 denars if:

1. produces seed, planting or reproducing material and does not satisfy the necessary
conditions (Articles 6);

2. approves and examines the quality of the seed, planting or propagation material, without
formal approval and executing the examination not in accordance with the prescribed method
(Articles 15 and 16);

3. produces standard seed material and standard planting material without permit and not
fulfilling the conditions  from Article 8 of this Law;

4. markets seed and planting material for economic purposes that do not satisfy certain
conditions from Article 18 of this Law;

5. markets propagation material, which does not satisfy certain conditions from Article 20
of this Law;

6. markets commercial seed material, without permit and not satisfying the conditions
from Article 21 of this Law;

7. imports seed, planting and propagation material that does not satisfies the conditions
from Article 23 of this Law;

The responsible person of the entity will be punished with payment fine of 20.000 to
40.000 denars for the obstruction from paragraph 1 of this Article.

Beside the payment fine from paragraph 1of this Article, entity may be punished with
preventive measure of forbiddance of its activities within a period of 3 months to 5 years.

The responsible person of the entity will be punished with the preventive measure of
forbiddance for execution of its duties within a period of 3 months to 1 year.

The physical person will be punished with payment fine of 10.000 to 30.000 denars for
the obstruction from paragraph 1 points 1, 2 and 3 of this Article.
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Article 94

The entity will be fined with payment fine of 50.000 to 200.000 denars if:

1. does not report the production, processing and marketing within the period of one
month and does not keep evidence (Articles 9, 10 and 34);

2. does not fulfil the conditions for marketing of seed, planting and propagation material
(Article 20);

3. imports or markets seed, planting and propagating material which is not marked or
packed (Articles 28, 31 and 32);

4. does not maintain the accompanying documentation (Article 9 and 34);

5. does not allow monitoring and inspection to the authorized inspector (Article 87).

The responsible person of the entity will be punished with payment fine of 10.000 to
30.000 denars for the obstruction from paragraph 1 of this Article.

The physical person will be punished with payment fine of 10.000 to 20.000 denars for
the obstruction from paragraph 1 points 1, 5 and 6 of this Article.

Article 95

Beside the payment penalty for the obstructions from Articles 92, 93 and 94 of this
Law, a preventive measure of dispossessing of belongings used for realization of the
obstruction or obtained i.e. made with the realization of the obstruction, and of material
wealth created with the realization of the obstruction.

Article 96

With payment fine of 10.000 denars the physical person will be punished on the spot if
markets seed, planting and propagation material.

VI. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 97

Current enterprises and entities, registered or authorized for production, processing,
realization of experts surveys during the vegetation and realization of examinations to review
the quality characteristics of the seed and planting material, are obliged, within a period of
one year from the day of enacting of this Law, to comply their activities with the conditions
set in this Law.
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If subjects from paragraph 1 of this Article fail to comply with the conditions, they will
be excluded from the appropriate register maintained by the Ministry of Agriculture, Forestry
and Water Economy.

Article 98

Closer regulations of this Law will be enact, in the period of 12 months from the day of
the enforcement of the Law, by the Minister of Agriculture, Forestry and Water Economy.

Until the day of enforcing the closer regulations from paragraph 1 of this Article, the
regulations prevailing at the day of entering into force of this Law will be applied.

At the day of entering into force of this Law, the published list for recognized domestic,
approved foreign and hosted varieties will be applied.

Article 99

With the date of entering into force of this Law, the following Laws are revoked:

1. Law for seed (Official Journal of Socialistic Republic of Macedonia no. 18/73, 51/88,
20/90 and Official Journal of Republic of Macedonia no. 32/91 and  83/92);

2. Law for planting material (Official Journal of SRM no. 10/73, 51/88, 20/90, 32/91 and
Official Journal of Republic of Macedonia no. 32/91 and 83/93);

3. Law for recognition of newly created varieties, approval for utilization of foreign
varieties in the production and protection of the agriculture and forestry varieties (Official
Journal of SFRJ no. 38/80 and 82/90);

Article 100

This Law enters into force the eighth day from its publishing in the Official Journal of
Republic of Macedonia.

[End of Annex II and of document]
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